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LE PROJET GFISC 

Contexte et historique 

Les orientations du plan stratégique 2015-2020 du ministère de la Santé et des Services sociaux 

[2015] indiquent que ce dernier s’inscrit dans un courant international, encourageant l’utilisation 

des données probantes dans la prise de décisions relatives aux services et aux politiques visant 

à contrer la maltraitance des enfants [OMS, 2016; UNICEF, 2014; OMS, 2006]. Le concept de 

« donnée probante » implique qu’une proposition « est probablement vraie, compte tenu de 

l’état des connaissances à ce moment là » et est défini comme une connaissance explicite, 

systémique et répétable [Esposito et al., 2019; Weinstock, 2010, p. 2; Lomas et al., 2005].  

L’importance de la recherche, de l’innovation et du transfert des connaissances pour accroître la 

performance des services aux jeunes en difficulté est un principe sur lequel s’appuie le MSSS 

dans son plan stratégique actuel [MSSS, 2015]. Afin d’améliorer la qualité et l’efficience de ces 

services, les gestionnaires des centres de protection de l'enfance et de la jeunesse ont besoin 

d’accéder à des données et à des outils d’analyse leur permettant de comprendre et d’expliquer 

les différentes trajectoires de services [Esposito et al., 2019]. Des statistiques annuelles 

provenant des données administratives font régulièrement l’objet de rapports. Par exemple, le 

bilan annuel des DPJ rapporte le nombre de signalements traités, de signalements retenus 

selon la problématique, le nombre d’enfants dont la situation est prise en charge et le milieu de 

vie de ces enfants. Toutefois, ce type de données ne permet pas de documenter le parcours des 

enfants dans les services, comme le nombre de fois où un enfant hébergé est déplacé de milieu 

ou que sa situation est signalée à nouveau après la fin de l’intervention de la protection de la 

jeunesse. 

Les données colligées par les organismes publics sur les usagers à des fins clinico-

administratives renferment un potentiel sous-exploité pour évaluer l’efficacité des programmes 

et des services [Independent Expert Advisory Group on a Data Revolution for Sustainable 

Development (IEAG), 2014; Finkelhor, 1999]. En effet, elles permettent d'accéder à de 

l’information sur des échantillons de grande taille et présentent l’avantage de permettre le suivi 

et la reconstitution complète des trajectoires de services [Shlonsky et Ballan, 2011; Hélie, 2009; 

Trocmé et al., 2009a]. Une organisation qui valorise l’utilisation des données probantes adopte 

le paradigme scientifique dans son fonctionnement en y intégrant des mécanismes permettant 

des échanges efficaces entre chercheurs et utilisateurs. 

C’est dans cette optique que le projet intitulé Gestion fondée sur les indicateurs de suivi clinique 

en protection de la jeunesse (GFISC) a vu le jour, en 2009. Soutenue par une équipe de 

recherche (Esposito et Trocmé), cette initiative partenariale a généré des indicateurs permettant 

de documenter les trajectoires de services qu’empruntent les enfants desservis par les centres 

de protection de l’enfance et de la jeunesse du Québec, et d’orienter ainsi la prise de décision 

dans la planification stratégique des services locaux, régionaux et provinciaux en cette matière. 

Il s’agit donc d’une démarche d’appropriation et d’exploitation des données sur les services 

offerts aux enfants et aux familles, par les centres de protection de l'enfance et de la jeunesse 

du Québec, afin de produire des données probantes dans une visée de développement des 

meilleures pratiques.  
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Le projet GFISC vise plus spécifiquement à 1) cerner et comprendre la trajectoire de services 

des enfants dans le système de protection de la jeunesse; 2) accompagner les DPJ dans 

l’appropriation et l’utilisation des données longitudinales; 3) établir et suivre des objectifs 

mesurables à travers le temps; 4) comparer les résultats entre les établissements et avec ceux 

des services de première ligne; et 5) colliger et analyser les données populationnelles à l’échelle 

provinciale. 

Fondements théoriques 

Le choix des indicateurs d’efficacité du projet GFISC repose sur le modèle écologique du 

développement humain [Bronfenbrenner, 1996; Belsky, 1993; Bronfenbrenner, 1979], dans 

lequel le bien-être ou l’adaptation de l’enfant sont conçus comme la résultante des relations 

réciproques entre les caractéristiques de l’enfant et celles des multiples milieux dans lesquels il 

évolue. Selon ce modèle, les besoins les plus fondamentaux pour se développer sainement sont 

placés au centre des services qui lui sont destinés. Dans les situations de maltraitance, les 

intervenants cherchent à maintenir un équilibre entre le besoin immédiat de protection de 

l’enfant, son besoin à long terme d’avoir un milieu de vie stable et propice à son bon 

développement et la capacité de la famille et de la communauté à satisfaire l’ensemble de ses 

besoins [Trocmé et al., 2009b].  

Les indicateurs élaborés pour le projet GFISC s'intègrent au cadre conceptuel de la Matrice 

d’indicateurs de protection de la jeunesse (MIP – Figure 1), qui comprend quatre domaines 

interreliés. Le premier est celui de la sécurité de l’enfant, mesurée dans le cadre de GFSIC par 

la récurrence de la compromission et les bris de réunification familiale. Le deuxième domaine, 

qu’est le bien-être de l’enfant, est actuellement mesuré par le comportement de l’enfant, soit 

d’avoir été l'objet d'une demande de service en vertu de la Loi sur le système de justice pénale 

pour adolescents (LSJPA) à la suite d'un signalement retenu en vertu de la LPJ. Le troisième 

domaine d’indicateurs est celui de la permanence d’un milieu de vie répondant aux besoins de 

l’enfant. Celui-ci est documenté par GFISC de maintes façons : le fait d’être hébergé dans un 

milieu substitut; la durée de cet hébergement; le fait de vivre des déplacements; le fait de vivre 

un bris de réunification familiale. Le quatrième et dernier domaine de la MIP est le soutien 

familial et communautaire, pour lequel il n’y a pas d’indicateurs à ce jour [Trocmé et al., 2009b].  
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Figure 1.  Matrice d’indicateurs de protection de la jeunesse (MIP)  

 

Source : Trocmé et al., 2009b. 

Méthodologie 

Les données clinico-administratives en protection de la jeunesse au Québec sont consignées au 

moyen du système Projet intégration jeunesse (PIJ), implanté depuis 2005, qui permet de 

constituer le dossier de l’enfant qui reçoit des services en vertu de la Loi sur la protection de la 

jeunesse (LPJ) et de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA). Ce 

dossier renferme des renseignements relatifs à l’enfant et à ses parents et des informations 

concernant les demandes de services, les décisions et les interventions cliniques réalisées aux 

diverses étapes de la prestation de services. Ces données constituent la source d’information du 

projet GFISC pour cerner la trajectoire des services offerts aux enfants et adolescents qui ont 

besoin de protection ou de services en délinquance.  

Les travaux menés dans le cadre de GFISC ont permis l’élaboration d’une stratégie d’extraction 

des données et la création d’indicateurs reflétant les préoccupations de l’ensemble des DPJ-DP 

du Québec. Quatre populations cliniques ont ainsi été constituées, selon le fait que l’enfant : 

1. a fait l’objet d’un signalement retenu en vertu de la LPJ (population clinique « Services »); 

2. a vécu un hébergement en milieu substitut, en vertu de la LPJ (population clinique 

« Placement »); 

3. a vécu une réunification familiale (population clinique « Réunification »); 

4. a cessé de recevoir des services offerts en vertu de la LPJ (population clinique 

« Récurrence »). 
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Sur la base de ces quatre populations, des indicateurs de suivi clinique ont été élaborés en lien 

avec les services judiciarisés, la double législation (LPJ et LSJPA), les placements, les 

déplacements, la situation de l’enfant après 36 mois, la récurrence de la compromission, les 

replacements et les bris de réunification familiale. Les données de GFISC sont recueillies dans 

une perspective longitudinale, c’est-à-dire qu’elles sont colligées pour chaque enfant sur des 

périodes de 12 ou 36 mois, selon la population clinique ou les indicateurs auxquels elles se 

rattachent. 

Les caractéristiques des quatre populations diffèrent et nécessitent une précaution lors de 
l’interprétation des résultats. Pour une interprétation juste, une bonne connaissance des 
processus cliniques et légaux de la LPJ ainsi qu’une compréhension des liens possibles entre 
les indicateurs sont souhaitables.  

Figure 2.  Données longitudinales 

 

Objectifs du rapport provincial 

Dans le cadre de l’initiative GFISC, ce rapport provincial vise à : 

1- présenter les fluctuations temporelles et régionales des indicateurs; 
2- présenter les indicateurs par groupes d’âge et par motifs de signalement ou de 

compromission.  

Deux extractions à l'échelle provinciale ont été réalisées, en 2011 et 2014, à partir desquelles 
des rapports provinciaux et régionaux ont été diffusés. Le présent rapport est une mise à jour 
effectuée à la suite de la troisième extraction, ayant eu lieu en 2017. Des rapports régionaux 
accompagnent ce rapport.  
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1. LES ENFANTS DONT LE SIGNALEMENT A ÉTÉ RETENU 

 
La première population clinique est composée de tous les enfants âgés de 0 à 14 ans, pour qui 

un signalement initial a été retenu en vertu de la LPJ, entre le 1er avril 2002 et le 31 mars 2014. 

Les données recueillies peuvent s’échelonner sur une période allant jusqu’à 36 mois suivant ce 

signalement, donc jusqu’au 31 mars 2017. Les enfants peuvent donc être suivis jusqu’à l’âge de 

17 ans. Le terme signalement initial signifie que ces enfants n’ont pas fait l’objet d’un autre 

signalement retenu dans les 12 mois précédant celui-ci. 

1.1  Les enfants qui font l’objet d’une mesure de protection ordonnée par un juge 

Le DPJ-DP intervient lorsqu’une situation compromet la sécurité ou le développement d’un 

enfant. Afin de mettre fin à cette situation et d’éviter qu’elle se reproduise, il propose des 

services (mesures) aux parents et à l’enfant. Dans le cas où aucune entente sur des mesures 

volontaires n’est conclue, le DPJ-DP doit saisir la Chambre de la jeunesse de la situation de 

compromission, et des mesures de protection peuvent alors être ordonnées.  

Rappelons que les motifs qui permettent de convenir que la sécurité ou le développement d’un 

enfant est compromis sont ceux disposés à l’article 38 de la LPJ : l’abandon, la négligence, les 

mauvais traitements psychologiques, les abus sexuels, les abus physiques et les troubles de 

comportement sérieux. Les risques sérieux de se retrouver dans des situations d’abandon, de 

négligence, d’abus sexuels et d’abus physiques sont aussi considérés.  

Le premier indicateur élaboré à partir de la population clinique des enfants dont le signalement a 

été retenu est celui des services judiciarisés. Il est mesuré par le pourcentage d’enfants pour 

qui des mesures de protection ont été ordonnées par un juge de la Chambre de la jeunesse 

durant les trois années suivant la date de rétention du signalement initial. 
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Depuis l’année financière 2002-2003, 
en moyenne 30,1 % des enfants pour 
qui un signalement initial a été retenu 
font l’objet d’une mesure de protection 
ordonnée dans un délai de 36 mois. 
Ce pourcentage est plutôt stable dans 
le temps, variant tout au plus entre 
28,2 % et 32,3 % (Figure 3).  

Toutefois, pour l’ensemble des années 

étudiées, ce pourcentage varie selon 

les régions, avec un écart de 21 % 

entre la région qui a le plus haut 

pourcentage de mesures ordonnées par 

un juge (42,3 %) et celle qui en a le 

moins (21,3 %) (Figure 4). 

Ce pourcentage varie également selon les motifs retenus et selon les tranches d’âge (Figure 5). 

Ainsi, les enfants pour qui le motif retenu était l’abandon sont environ deux fois plus nombreux 

(47,8 %) à se retrouver dans une telle situation, en comparaison à ceux qui ont vécu des abus 

physiques (23,4 %) ou des abus sexuels (19,0 %). Les bébés (0-1 an) sont également ceux pour 

qui les mesures ordonnées sont les plus fréquentes (44,9 %), alors que les enfants de 6 à 9 ans 

en font moins l'objet (24,3 %).  

*     Dans ce graphique et les suivants, le libellé « pour l’ensemble des années » signifie que les données
recueillies pour un indicateur ont été agrégées pour toutes les années étudiées.

*
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1.2 Les jeunes contrevenants 

Au Québec, le DPJ-DP est aussi responsable d’appliquer les sanctions judiciaires et 

extrajudiciaires en vertu de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents 

(LSJPA), pour les jeunes âgés de 12 à 17 ans qui commettent une infraction criminelle. Les 

centres de protection de l’enfance et de la jeunesse offrent donc des services à la fois aux 

enfants et aux adolescents maltraités, ou ayant des troubles de comportement sérieux, et aux 

jeunes contrevenants.  

À partir de la population clinique des enfants dont le signalement a été retenu, les services en 

délinquance sont mesurés par le pourcentage d’adolescents âgés de 12 à 14 ans qui ont vécu 

au moins une demande de services (judiciaires ou extrajudiciaires), en vertu de la LSJPA durant 

les 36 mois qui ont suivi le signalement initial en vertu de la LPJ2.  

À l'échelle provinciale, en moyenne le 

cinquième (21,3 %) des adolescents 

âgés de 12 à 14 ans qui ont fait l’objet 

d’un signalement retenu en vertu de la 

LPJ ont aussi fait l’objet d’une demande 

de services en vertu de la LSJPA, dans 

un délai de 36 mois. Ce pourcentage 

tend à diminuer au fil des ans, passant 

de 24,9 % à 18,5 % (Figure 6). Cette 

tendance à la baisse est également 

observée à plusieurs égards depuis 

l’entrée en vigueur de la LSJPA, en 

2003 : baisse du nombre de jeunes 

auteurs présumés, de la proportion de 

jeunes inculpés par la police, du 

nombre de jeunes reconnus coupables et 

du nombre de jeunes faisant l’objet d’une 

peine de placement sous garde [Allen et 

Superle, 2016]. 

En considérant l’ensemble des années à 

l’étude, on constate une variation 

importante selon les régions (15,4 % à 

27,7 %) (Figure 7), ainsi qu’en fonction des 

motifs retenus lors du signalement initial. 

En effet, les adolescents dont les troubles 

de comportement sérieux ont été retenus 

comme motif de signalement (39,5 %) sont 

nettement plus nombreux que les autres à 

avoir également fait l’objet d’une demande de services en LSJPA (Figure 8).  

 
2  Puisque la LSJPA s’applique uniquement aux adolescents, seuls ceux-ci ont été inclus dans les analyses de 

l’indicateur sur les services en délinquance (N = 47 198). Rappelons également que les adolescents de plus 
de 14 ans au moment du signalement initial n’ont pas été inclus dans la population clinique « Services », 
puisqu’ils auraient atteint l’âge de 18 ans avant la fin de la période de suivi de 36 mois.  
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1.3  Les enfants hébergés en milieu substitut 

À partir de la population clinique des enfants dont le signalement a été retenu, un dernier 

indicateur a été élaboré concernant les placements. Ces derniers sont mesurés par le 

pourcentage d’enfants ayant vécu au moins un placement de plus de 72 heures en milieu 

substitut, dans les 36 mois suivant le signalement retenu en vertu de la LPJ. Les placements en 

milieu substitut incluent ceux en centre de 

réadaptation, en foyer de groupe, en ressource 

intermédiaire et en ressource de type familial3,4. 

À l'échelle provinciale, c’est en moyenne un 

enfant sur cinq (20,6 %) qui est hébergé en 

milieu substitut, durant les trois années suivant 

la rétention du signalement initial. Ce 

pourcentage d’enfants hébergés en milieu 

substitut dans un délai de 36 mois diminue au fil 

des ans, passant de 26,6 % pour ceux entrés 

dans le projet en 2002-2003 à 17,2 % pour 

ceux entrés en 2013-2014 (Figure 9).   

 
3  Bien que les familles d’accueil de proximité (FAP) soient officiellement considérées comme des milieux 

substituts, nous ne pouvons les identifier formellement dans cet indicateur, en raison de la façon dont les 
informations sur celles-ci sont colligées dans les données administratives.  

4  Les placements en milieu informel (c’est-à-dire les enfants qui sont confiés à un tiers significatif) représentent 
3,4 % de tous les placements. Ils sont exclus des résultats présentés ici. 
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Ce pourcentage varie également selon les 

régions, les motifs de compromission et 

l’âge au moment du signalement initial, 

lorsque toutes les années sont agrégées. 

Selon la région, la proportion de jeunes 

hébergés en milieu substitut peut passer 

de 16,4 % à 28,3 %, dans les 36 mois 

suivant le signalement initial (Figure 10). 

Les enfants pour qui le motif de 

compromission est l’abandon (50,4 %) ou 

les troubles de comportement (46,0 %) de 

même que les jeunes âgés de 14 ans au 

moment du signalement initial (39,2 %) 

sont les plus nombreux à avoir été 

hébergés dans les trois années suivant ce 

signalement initial (Figure 11).  
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2. LES ENFANTS HÉBERGÉS 

 

La deuxième population clinique est composée de tous les enfants âgés de 0 à 17 ans qui ont 

vécu un hébergement de plus de 72 heures dans un milieu substitut, entre le 1er avril 2002 et le 

31 mars 2014. Les données recueillies sur chacun peuvent s’échelonner sur une période de 

36 mois suivant le placement, allant jusqu’au 31 mars 2017. 

2.1  Les déplacements 

La LPJ dispose que la décision de retirer un enfant de son milieu familial doit tendre à lui 

assurer la continuité des soins, la stabilité des liens et des conditions de vie appropriées à ses 

besoins et à son âge. Une expérience de placement stable peut aider l’enfant ou l’adolescent à 

développer et à maintenir des liens avec ses pairs, sa famille et sa communauté d’accueil. Bien 

que certains changements de placement puissent être bénéfiques et souhaitables pour certains 

enfants ou adolescents, des placements multiples et imprévus sont notamment associés à des 

troubles de comportement ou des hospitalisations [Fawley-King et Snowden, 2012; Aarons et 

al., 2010; Rubin et al., 2007].  

Dans le cadre du projet GFISC, un déplacement est considéré comme un changement de 

milieu de vie de plus de 72 heures, excluant les réunifications familiales. 
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La Figure 12 permet de constater qu’en 

considérant l’ensemble des années du 

projet, près d’un enfant sur trois (31,6 %) 

a vécu une situation de placement stable, 

en n’expérimentant aucun déplacement 

dans un délai de 36 mois, et qu’environ le 

quart (25,5 %) en a vécu un seul. 

Cependant, environ deux enfants sur cinq 

(43,0 %) en ont vécu au moins deux dans 

la même période.  

 

 

 

 

 

 

 

 

2.1.1  Nombre de déplacements 

Les figures suivantes renseignent sur le 

nombre moyen de déplacements par 

enfant dans les 36 mois suivant le début 

du placement initial. Ainsi, les enfants 

hébergés en vertu de la LPJ vivent en 

moyenne un peu moins de deux 

déplacements (1,85). Ce nombre a 

toutefois diminué au fil des ans, passant 

de 2,14 pour les enfants entrés dans le 

projet au début de la période à 1,32 pour 

ceux entrés à la fin de la période 

(Figure 13).  
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Comme les autres indicateurs 

présentés jusqu’à maintenant, celui-

ci varie selon les régions, les motifs 

de compromission et l’âge au 

moment du placement, lorsque les 

années sont toutes agrégées. Il y a 

près d’un déplacement moyen de 

moins par enfant dans la région où 

le nombre est le plus faible (1,51), 

en comparaison avec celle où il est 

le plus élevé (2,41) (Figure 14).  

Les enfants qui présentaient des 

troubles de comportement sérieux 

(2,21) et ceux âgés entre 10 et 13 ans au début du placement (2,29) ont en moyenne vécu 

davantage de déplacements que les autres, dans un délai de trois ans suivant le début du 

placement initial (Figure 15).  
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2.2  La situation de vie des enfants, trois ans après le placement initial 

À la suite du retrait de l’enfant de son milieu familial, le DPJ-DP est chargé de veiller à ce que 

toutes les décisions prises en vertu de la LPJ assurent la continuité des soins et la stabilité des 

liens et des conditions de vie appropriées à ses besoins et à son âge. Dans cette optique, une 

durée maximale de placement qui diffère selon les groupes d'âge est établie par la LPJ : 12 

mois si l’enfant est âgé de moins de 2 ans, 18 mois s’il est âgé de 2 à 5 ans et 24 mois s’il est 

âgé de 6 ans et plus. Au terme de ces durées maximales de placement en milieu substitut, une 

décision doit être prise pour le meilleur intérêt de l’enfant. Bien que la réunification familiale soit 

l’issue de placement préconisée, l’adoption, la tutelle, le placement jusqu’à l’âge de la majorité 

ou un projet de vie axé sur l’autonomie peuvent devenir le projet de vie privilégié pour certains 

enfants.  

Avec la deuxième population clinique, deux indicateurs ont été élaborés. La situation de vie 

des enfants est mesurée par le pourcentage d’enfants vivant chacune des situations suivantes, 

36 mois après le début du placement initial : être encore en placement, être de retour dans sa 

famille, avoir été adopté ou être dans une autre situation (par exemple, aller vivre en 

appartement supervisé). Quant à la durée de placement avant la réunification familiale, elle 

se mesure en nombre de jours médian de placement avant la réunification familiale. La médiane 

représente le point milieu des durées de placement pour l’ensemble des jeunes. 

2.2.1  Évolution temporelle  

Pour l’ensemble des enfants qui ont été placés en vertu de la LPJ, la durée de placement 

médiane est de près d’un an (341 jours). En moyenne, plus de la moitié (54,4 %) des enfants 

sont retournés dans leur milieu familial, trois ans après le début du placement initial. La durée 

médiane de placement pour ces enfants est d’un peu plus de six mois pour l’ensemble des 

années (191 jours). D’une année à l’autre, on observe des hausses et des baisses régulières 

(Figure 16). 
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La Figure 16 montre que le pourcentage d’enfants qui ont vécu une réunification familiale dans les 

36 mois suivant le début du placement initial a augmenté au cours des premières années de 

l’étude, passant de 40,9 % à 60,1 %, et s’est stabilisé à compter de 2006-2007. On observe aussi 

une diminution de plus de la moitié des enfants qui vivent une situation « autres » pendant les 

mêmes années, passant de 31,0 % à 13,1 %. Le pourcentage d’enfants toujours en placement 36 

mois après le début du placement initial est demeuré stable, avec une moyenne de 27,2 % (Figure 

16). Pour ce qui est des enfants adoptés, le pourcentage demeure relativement bas (moyenne de 

2,1 %) (Figure 16).  

2.2.2  Comparaison entre les régions  

En considérant l’ensemble des années à l’étude, des variations importantes ressortent entre les 

régions pour chacune des situations de vie des enfants (Figure 17). Le pourcentage d’enfants 

qui ont vécu des réunifications familiales 36 mois après le début du placement initial varie de 

36,9 % à 64,1 %, et la durée médiane de placement avant cette réunification oscille entre 134 

jours et 256 jours. En ce qui concerne le pourcentage d’enfants encore hébergés après trois 

ans, il se situe entre 21,1 % et 34,1 %, selon les régions.  
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2.2.3  Comparaison entre les motifs de compromission  

La Figure 18 montre que les motifs de compromission à l’origine du placement initial influencent 

eux aussi les situations de vie des enfants trois ans plus tard, lorsque toutes les années sont 

agrégées. Les enfants qui ont été hébergés en raison de troubles de comportement sérieux sont 

ainsi plus nombreux à vivre une réunification familiale (65,1 %), et la durée médiane de leur 

placement est parmi les plus courtes (188 jours). Par ailleurs, les enfants qui ont été placés pour 

des raisons de négligence ou d’abandon sont les plus nombreux à être encore placés 36 mois 

après le début du placement initial (respectivement 36,4 % et 35,9 %).  
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2.2.4  Comparaison entre les groupes d’âges  

La Figure 19 montre que les enfants les plus nombreux à avoir vécu une réunification familiale  

(les 14-17 ans – 64,1 %) sont les moins nombreux à être encore en placement (9,1 %) dans les 

36 mois suivant le placement initial, lorsque toutes les années sont agrégées. La durée médiane 

de leur placement demeure également une des plus courtes (177 jours). En ce qui concerne les 

autres tranches d’âge, les pourcentages de réunifications familiales et de placements sont à peu 

près équivalents. Les bébés d’un an et moins sont les moins nombreux à avoir vécu une 

réunification familiale trois ans après le début de leur placement (37,5 %). En contrepartie, ils 

sont plus souvent adoptés (17,0 %) que les autres.  
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3. LES ENFANTS QUI ONT VÉCU UNE RÉUNIFICATION 
FAMILIALE 

 

La troisième population étudiée est composée de tous les enfants ayant vécu un placement de 

plus de 72 heures dans un milieu substitut, réunifiés avec leur famille pour la première fois 

pendant la période à l’étude. Leur placement s’est terminé entre le 1er avril 2006 et le 31 mars 

2016, et leur dossier a fait l’objet d’un monitorage durant les 12 mois suivant la réunification 

familiale. Ils ont donc pu être suivis dans le cadre de l’étude jusqu’au 31 mars 2017. Les jeunes 

âgés de 17 ans et plus sont exclus de cette population, puisqu’ils auraient atteint 18 ans avant la 

fin de la période de monitorage. 

3.1  Le bris de réunification 

Lorsque le retour de l’enfant dans son milieu 
familial est considéré dans son intérêt, le 
succès de cette réunification est primordial. 
Cette préoccupation a mené à l’élaboration 
de deux indicateurs à partir de la troisième 
population clinique. D’abord, le bris de 
réunification familiale est mesuré par le 
pourcentage d’enfants qui ont vécu un 
nouveau placement dans un délai de 12 mois 
à la suite de la première réunification 
familiale. Ensuite, le délai de replacement 
se mesure par le nombre de jours médian 
entre le début de la réunification familiale et 
le bris de celle-ci. Dans les graphiques 
suivants, ce deuxième indicateur est 
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présenté pour les motifs de compromission et l’âge d’entrée dans le projet. Pour l’ensemble des 
années à l’étude, le délai médian avant le replacement est de 92 jours. 

Depuis 2002-2003, en moyenne, un peu plus du tiers (34,4 %) des enfants qui ont été réunifiés 
pour la première fois avec leur famille ont également vécu un bris de réunification dans un délai 
de 12 mois. Ce pourcentage est stable dans le temps (Figure 20).  

Par contre, en considérant l’ensemble des 

années à l’étude, on constate que le 

pourcentage d’enfants qui ont vécu un bris 

de réunification varie légèrement plus en 

fonction des régions, passant de 31,3 % à 

39,3 % (Figure 21). C’est également le cas 

lorsque l’on compare les motifs de 

compromission à l’origine du placement 

initial, de même que les âges à l’entrée dans 

le projet (Figure 22). Les enfants placés en 

raison de troubles de comportement sérieux 

sont ainsi un peu plus nombreux que les 

autres à vivre un bris de réunification 

(39,9 %), de même que les bébés d’un an et 

moins (36,6 %) et les adolescents de 14 à 

16 ans (36,6 %). Les différences avec les enfants placés pour d’autres motifs ou à d’autres âges 

demeurent relativement petites. 

La Figure 22 permet aussi de constater que parmi les enfants qui vivent un bris de réunification 

familiale, ceux qui ont été placés initialement en raison d’un abandon sont replacés plus 

rapidement que les autres dans un délai de 12 mois : leur nombre de jours médian équivaut à 

moins de deux mois (55), comparativement à trois ou quatre mois environ pour les enfants 

placés pour d’autres motifs (de 81 à 101 jours). Cette figure montre également que plus les 

enfants sont âgés, plus le délai avant le replacement est long : les bébés sont ainsi ceux qui 

sont replacés le plus rapidement (nombre de jours médian de 51). 
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4. LES ENFANTS QUI ONT CESSÉ DE RECEVOIR DES SERVICES 
OFFERTS EN VERTU DE LA LPJ 

 

La dernière population clinique est composée de tous les enfants qui ont été pris en charge et 

qui ont cessé de recevoir des services en vertu de la LPJ entre le 1er avril 2002 et le 31 mars 

2016. La fin des services peut avoir lieu à l’étape de l’application des mesures ou à l’étape de 

l’orientation des mesures, en intervention terminale. Ces enfants sont suivis durant une période 

de 12 mois, afin de savoir s’il y aura une nouvelle situation de compromission. Les données 

recueillies peuvent donc aller jusqu’au 31 mars 2017. Les jeunes âgés de 17 ans et plus ne font 

pas partie de cette cohorte, puisqu’ils auraient atteint la majorité avant la fin de la période de 

suivi. 

4.1  La récurrence de la compromission de la sécurité ou du développement 

Le mandat des services de protection est de mettre fin à la situation de compromission vécue 

par l’enfant et d’éviter qu’elle se reproduise. À partir de la population clinique des enfants qui ont 

cessé de recevoir des services offerts en vertu de la LPJ, l’indicateur de la récurrence a été 

élaboré. Il est mesuré par le pourcentage d’enfants qui se sont trouvés dans cette situation au 

cours de l’année et qui sont concernés par un nouveau signalement, pour lequel la 

compromission de leur sécurité ou de leur développement est établie. 
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En moyenne, près du dixième (9,8 %) des 

enfants qui ne recevaient plus de services 

ont fait l’objet, dans l’année suivante, d’un 

nouveau signalement dont l’évaluation a 

déterminé qu’il y avait compromission de la 

sécurité ou du développement. Ce 

pourcentage d’enfants qui ont vécu une 

récurrence est stable dans le temps 

(Figure 23).  

Par contre, en considérant l’ensemble des 

années, le pourcentage d’enfants qui ont 

vécu une récurrence de la compromission 

de leur sécurité ou de leur développement, 

dans l’année suivant la fin d’un épisode de 

services, fluctue considérablement selon 

les régions (Figure 24). Effectivement, 

selon leur région de provenance, les 

enfants qui vivent une telle situation 

représentent une proportion de 5,4 % à 

16,0 %.  

De façon similaire, en considérant toujours 

l’ensemble des années, on constate que 

ceux qui ont été suivis en raison de 

troubles de comportement sérieux (12,0 %) 

ou pour de la négligence (10,3 %) sont plus 

nombreux à vivre une récurrence dans 

l’année que les autres (Figure 25). L’âge 

auquel ils ont cessé de recevoir des 

services n’a toutefois pas d’incidence sur la 

récurrence : pour l’ensemble des années 

étudiées, entre 9,4 % et 11,5 % des enfants 

de chaque tranche d’âge ont vécu une telle 

situation (Figure 25). 
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DISCUSSION ET CONCLUSION 

Les résultats provinciaux obtenus lors de la troisième extraction de données, en 2017, dans le 

cadre de la démarche GFISC font l'objet de ce rapport. À partir des quatre populations cliniques 

constituées, il a été possible de considérer le parcours des enfants qui ont :  

1) fait l’objet d’un signalement retenu en vertu de la LPJ (mesure de protection ordonnée par 

un juge de la Chambre de la jeunesse, service reçu en vertu de la LSJPA et hébergement 

en milieu substitut); 

2) été hébergés en milieu substitut (déplacements, situations de vie après 36 mois, durée du 

placement avant la réunification familiale); 

3) vécu une réunification familiale (bris de réunification et délai avant le replacement);  

4) cessé de recevoir des services offerts en vertu de la LPJ (récurrence de la compromission). 

L’évolution dans le temps de chacun des indicateurs a été présentée, de sorte qu’il est possible 

de distinguer des situations d’amélioration, de détérioration ou de statut quo. Le caractère 

longitudinal des indicateurs contribue à la compréhension des effets que peuvent avoir les 

changements législatifs, organisationnels et cliniques sur les trajectoires des jeunes et des 

familles. Les résultats permettent également d’avoir une perspective générale de la façon dont 

chacun des indicateurs varie selon les régions, les motifs d’intervention et l’âge des enfants. Ces 

données agrégées pour la période de 14 années du projet GFISC donnent un aperçu global des 

indicateurs; elles doivent être mises en contexte en tenant compte de la nature complexe des 

réalités vécues par les enfants. La totalité des indicateurs doit être considérée, au sens où 

aucun ne devrait être privilégié au détriment d’un autre. La nature dynamique du système de 

protection de la jeunesse fait en sorte qu’un changement observé quant à un indicateur peut, 

par ricochet, en entraîner d’autres : un changement du pourcentage de réunifications familiales, 

par exemple, pourrait influer sur les données concernant la récurrence ou le bris de 

réunification.  

Les données de ce rapport provincial GFISC permettent donc d’émettre des hypothèses qui 

peuvent expliquer les variations, mais des analyses secondaires sont nécessaires pour 

comprendre ces fluctuations. Les variations considérables entre les régions concernant le 

pourcentage d’enfants hébergés en milieu substitut peuvent s’expliquer en partie par la 

vulnérabilité de la population desservie, la disponibilité et l’accessibilité des services 

communautaires, de première ligne et spécialisés, le recours à des pratiques innovantes, les 

besoins de la population jeunesse, ainsi que par le taux d’enfants parmi la population [Esposito 

et al., 2017a; Esposito et al., 2017b; Esposito et al., 2016]. C’est donc aussi en approfondissant 

et en contrôlant certains éléments au moyen d’études qu’il sera possible d’envisager de façon 

plus éclairée les présents indicateurs comme des paramètres de l’efficacité des services de 

protection de la jeunesse, dans le but ultime de mieux répondre aux besoins des enfants les 

plus vulnérables. Des mesures, comme celles du comportement socioaffectif et du rendement 

scolaire, permettraient de documenter cet aspect, mais sont encore à élaborer.  
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